ARRETE DOMANIAL DU PRESIDENT SYNDIC

DE LA COMMISSION SYNDICALE DE LA VALLEE DE BAIGORRI
Le Président-Syndic de la Commission Syndicale de la Vallée de Baigorri, 

Vu l'article L. 5222-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que : « La Commission Syndicale et le Syndic assurent l'administration et la mise en valeur des biens et droits indivis. Leurs attributions sont les mêmes que celles des conseillers municipaux et des maires en pareille matière» 

Vu la Jurisprudence, au titre de laquelle la Commission syndicale et son Président-Syndic exercent sur le domaine indivis un « pouvoir de gestion du domaine privé »  distinct du pouvoir de police générale du maire (CAA Bordeaux, 12 mai 2014, Commission Syndicale du Pays de Cize contre Sieur Etchebarne : req. n° 12BX03207).

Vu la Jurisprudence, au titre de laquelle la Commission Syndicale du Pays de Cize est en droit : - d'édicter des règles pour l'administration et la mise en valeur des biens communaux dont elle a la charge légale ; d'édicter des sanctions et de les appliquer pour garantir le respect des normes domaniales (ibid.). 

Vu la Jurisprudence, au titre de laquelle les produits financiers issus de la location des terres syndicales, et notamment du droit de pâture, sont des recettes non fiscales de la section de fonctionnement du budget, et qui comprennent notamment les bacades ; que par ailleurs l’ « amende » sanctionnant la mauvaise application des règlements syndicaux est assimilable à une taxe de pâturage de l’article L. 2331-4 CGCT (ibid).

Vu la domanialité privée des biens gérés par la Commission.

Il est rappelé à toute personne, ayant droit ou non, que la domanialité privée des sols repose sur le droit de propriété des communes indivises. Que nul ne peut se l’approprier, même en usage temporaire, la prescription étant exclue.
Considérant que le maire détient plusieurs polices dont celle de l’ordre public prévue à l’article L. 2212-2 CGCT, portant sur la tranquillité, la sécurité, la salubrité.
Considérant que le Président-Syndic détient un « pouvoir de gestion » du territoire indivis.

Considérant que si l’article L. 5222-2 CGCT dispose que les attributions du Syndic sont les mêmes que celles des maires « en pareille matière », quant aux biens gérés par la Commission syndicale. 

Considérant que quand des troubles sont apportés par des tiers à la bonne administration ou gestion des biens syndicaux, le Syndic a le devoir d’y remédier au titre de l’article L. 5222-2 CGCT.

***

Considérant que les éleveurs ayants-droit occupent les parcours avec leurs troupeaux d'avril à octobre moyennant des bacades afin de gérer la ressource herbagère et plus largement les estives dans le cadre de la biodiversité et de la gestion durable pour le compte des communes membres de la Commission Syndicale. 

Considérant que les règlements domaniaux ont vocation accessoire à régir les tiers, dans la mesure où ceux-ci apportent soit un trouble à la jouissance des ayants-droits soit une atteinte à l’administration ou la gestion des biens gérés par la Commission, et notamment par référence à l’article 16 du règlement intérieur.

Qu’à ce titre les règlements domaniaux peuvent établir des règles de cohabitation entre ayants-droits ; ou entre ayants-droits et tiers dans la limite visée de l'article 16 selon le règlement intérieur de ladite Commission Syndicale à l'article 17. 

Constatant que l’administration et la gestion des territoires indivis sont affectées par les dérangements réguliers des troupeaux ayants-droits. 

***
Le Président-Syndic ARRETE

Article  AUTONUM  \* Arabic   Champ d’application 

Le présent arrêté s’applique aux activités humaines ou aux animaux se trouvant sur les biens en indivision-intercommunale administrés et mis en valeur par la Commission Syndicale.

Il ne s’applique pas si ces activités ou animaux se trouvent hors desdits biens, et par exemple sur le domaine public routier, qu’il s’agisse de la voirie départementale ou communale.
Article  AUTONUM  \* Arabic  Animaux de compagnie 

Tout chien circulant sur le territoire syndical doit être tenu en laisse, c'est-à-dire relié physiquement à la personne qui en a la garde à quelque titre que ce soit, afin de préserver la quiétude des troupeaux.
Par dérogation à l’alinéa ci-dessus, les chiens de berger peuvent être libres, à la double condition d’être employés sous la direction et la surveillance de leur maître ; et à l'usage auquel ils sont destinés. 

Article  AUTONUM  \* Arabic  Pratique du camping sauvage 

La pratique du camping sauvage est interdite sur les parcours des troupeaux ayant-droits.

Une aire naturelle de camping est prévue aux Chalets d'Iraty. 
Le bivouac en itinérance reste toléré. 

Article  AUTONUM  \* Arabic  Feux de camp en plein air 

Les feux de camps et de plein air, l'utilisation de réchauds et de barbecues, ou de tout instrument présentant un risque d’incendie, sont strictement interdits, de jour comme de nuit, sur l'ensemble des parcours des troupeaux ayant-droits. 

Article  AUTONUM  \* Arabic  Stationnement 

Afin de ne pas perturber les troupeaux des éleveurs durant les mois de mai à octobre, l’installation ou le stationnement de tout véhicule, caravane, camping-car … en dehors des zones prévues à cet effet (parking, aire de camping-car du plateau d'Iraty) est interdit. 

Article  AUTONUM  \* Arabic  Sanction 

Toute violation au présent arrêté donne lieu au paiement d'une amende domaniale de 135 euros, qui sera acquittée dans le mois qui suivra l'envoi de la notification du Syndic au contrevenant.

Cette notification pourra être contestée devant la juridiction administrative dans le délai de deux mois comptés dès le lendemain du jour d’expédition. A cette fin, elle portera la mention suivante : « La présente amende domaniale peut être discutée devant le tribunal administratif de Pau dans le cadre d’un excès de pouvoir, dans un délai de deux mois dont le premier jour court du lendemain du jour d’expédition ».

La saisine du tribunal n’est pas suspensive du paiement de l’amende, qui devra être payée.
L’application de l’amende domaniale ne préjudicie pas au fait que la Commission pourra engager la responsabilité de tout ayant-droit ou d’un tiers en raison du préjudice causé à l’administration ou la gestion des biens gérés par elle.
Article  AUTONUM  \* Arabic   Garde de la Commission
Le Garde Assermenté de la Commission Syndicale du Pays de Cize est habilité à faire respecter le présent arrêté. 

Le Garde dressera procès-verbal ; lequel n’a pas à être pas à être envoyé au Procureur de la République.
Le Garde constatera dans le procès-verbal la violation du présent arrêté domanial, ou de tout acte portant sur l’administration ou la gestion des biens syndicaux. 

La violation des normes ainsi établies sera dressée par le Garde de manière suffisamment précise quant aux personnes, aux troupeaux, aux lieux, au jour.

La description de ces violations peut être complétée par le carnet d’activité du garde.

Il en sera de même de tout personnel de la force publique, et notamment des agents de l’Office National des Forêts, de l’Office français de la biodiversité, des gardes champêtres, de la gendarmerie suivant les règles qui leurs sont propres.
Article  AUTONUM  \* Arabic  Affichage 

Le présent arrêté domanial sera publié et affiché conformément à la règlementation en vigueur. 

Un affichage du présent arrêté sera mis en place sur les principaux lieux de stationnement pour informer le public dans les deux semaines à compter de la signature du présent arrêté, sauf restrictions gouvernementales pour la circulation. 

Article  AUTONUM  \* Arabic  Brochure
Une brochure sera réalisée par la Commission Syndicale. Elle est destinée à l’information du grand public. Elle présentera la Commission, son rôle déterminant dans la conservation et la valorisation des espaces naturels, estives … Elle rappellera la domanialité privée de sols, et qu’aucune personne physique ne détient de droits sur eux. Elle précisera les relations entre la Commission et le grand public. 

Cette brochure sera disponible à l’adresse XXXX ou téléchargeable XXXX
Article  AUTONUM  \* Arabic  Contrôle de légalité
Ampliation du présent Arrêté domanial sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Bayonne. 

Fait XXXX, le     XXXX       2020 

Le Président 

Conformément au Code des relations entre le public et l’administration, le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Pau dans le cadre d’un excès de pouvoir, dans un délai de deux mois dont le premier jour court du lendemain du jour d’expédition. Dans ce délai, un recours gracieux peut être formé auprès de l’autorité qui a pris l’acte. Le lendemain de ce recours gracieux fait commencer un nouveau recours contentieux de deux mois.

